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Plan du cours
• La Constitution de l’an II (1793) : un texte radical non 

appliqué

• Organisation des institutions révolutionnaires : Comité 
du Salut Public et Comité de sûreté générale

• La politique sociale

• La politique religieuse

• Les Sans-culottes

• La déchristianisation

• L’abolition de l’esclavage

• La Terreur

• La domestication du mouvement populaire

• Le 9 Thermidor : la chute du groupe radical de 
Robespierre et de ses compagnons



La Constitution de 1793 (an II)
Une nouvelle constitution a été rédigée et votée sous la

« Convention Montagnarde ».

Elle comprenait une Déclaration des Droits de l’Homme,
adoptant un ton bien différent de celle de 1789.

Il a été affirmé que « le but de la société est le bonheur
commun ».

En plus, l’égalité est passée avant la liberté.

Toutefois, le droit à la propriété a été réaffirmé.





Les « Droits sociaux » de la Constitution 1793 

La nouveauté consistait surtout à l’attention portée 
aux « droits sociaux » :

droit à l’instruction

droit à l’existence

droit à l’assistance

droit à l’insurrection

En raison de son caractère radical, la Déclaration de 
1793 a été souvent revendiquée par la pensée 
révolutionnaire du XIXe siècle. 



Le droit à l’insurrection

« Quand le gouvernement viole les droits du 
peuple, l’insurrection est pour le peuple et pour 
chaque portion du peuple le plus sacré des 
droits et le plus indispensable des devoirs »

Article 35





Une Constitution non appliquée

Le texte de la Constitution de 1793 a été adopté par 
la Convention.

Elle a été soumise aussi au jugement des Français et 
massivement approuvé par l’électorat.

Cependant, la Constitution de l’an III n’a jamais été 
appliquée. 



Instances d’administration sous le 
« Gouvernement révolutionnaire »



L’organisation du pouvoir sous le 
« Gouvernement révolutionnaire » (1793-1794)

Après la chute des Girondins, la Convention a été
dominée pendant un an par les Montagnards (1739-
1794).

L’Assemblée conventionnelle demeurait au centre du
dispositif du pouvoir, associant travail législatif et
administration quotidienne.

Mais les affaires de la République ont été gérées surtout
par les 19 comités, nommés par la Convention. Ces
comité rendaient compte aux députés de la
Convention.

Ainsi, la Convention rassemblait, dans les faits, non
seulement le pouvoir législatif, mais aussi le pouvoir
exécutif.







Comité de Salut Public et Comité de sûreté générale

Parmi ces 19 comités, deux avaient pris, cependant, une
grande importance.

Le Comité de Salut Public était devenu le véritable centre du
nouveau pouvoir. Il donnait des ordres aux Ministres,
transformés en des simples exécutants.

Comprenant parmi ses membres Robespierre et Saint-Just, il
exerçait un contrôle sur tout le dispositif administratif. Il
dirigeait la diplomatie et la guerre. Il envoyait des
représentants en province qui lui rendaient compte.

Le Comité de sûreté générale exerçait des fonctions de police
et de surveillance sur l’ensemble du territoire. Il utilisait un
réseau de comités de surveillance, ainsi que des émissaires
envoyés en province.







Les 12 membres du Comité de Salut Public











Le Club des 
Jacobins





Les Sans-culottes



Les Sans-culottes
Le mouvement des Sans-culottes comprenaient des

ouvriers de manufactures, des compagnons et des
artisans, des boutiquiers, des travailleurs à domicile.

Ils se distinguaient par le port du bonnet phrygien, l’usage
de la pique et le tutoiement.

Anticléricaux et antilibéraux, ils étaient partisans de la
démocratie directe , de l’interventionnisme étatique et
de la surveillance. Ils étaient aussi souvent animés
d’esprit de vengeance et d’inversion sociale.

Ils avaient participé à l’assaut menée contre les Tuileries
(10 août 1792).

C’est aussi sous leur pression que les députés girondins
avaient été arrêtés et emprisonnés (2 juin 1793).
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Arrestation des députés girondins à la Convention, juin 1793



L’apogée des Sans-culottes

La période 1793-1794 marque l’apogée du
mouvement des Sans-culottes.

Exerçant une pression constante et active sur la
Convention, ils surent, à plusieurs reprises, réaliser
leurs revendications, comme :

l’instauration d’un contrôle sur les prix, avec
l’institution des Maximum des prix (septembre
1793)

la réquisition des grains

le vote d’une Loi sur les Suspects, instituant la
surveillance des ennemis virtuels



L’abolition de l’esclavage 1794



L’abolition de l’esclavage
Ayant proclamé haut et fort la liberté comme une 
valeur suprême, le régime révolutionnaire aurait 
dû abolir dès le début l’esclavage – celui-ci étant la 
négation même de la liberté.
De plus, la Société des Amis des Noirs, fondée en 
1789, comprenant parmi ses membres Lafayette, 
Mirabeau et Brissot, militait activement pour la 
suppression immédiate de la traité négrière.
Mais les colons français des Antilles, qui tiraient 
d’importants bénéfices de l’exploitation des 
esclaves, et les milieux de négoce de l’Atlantique, 
bien représentés, au sein de la Constituante, avait 
empêché toute évolution à cet égard.



Abolition de l’esclavage

Il a fallu attendre l’avènement de la Convention 
Montagnarde (1793-1794) pour que l’esclavage 
soit aboli dans l’ensemble des colonies françaises 
et sans compensation.

Cette mesure fut violement opposée par les colons 
français aux Antilles qui se tournèrent contre la 
République.
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La déchristianisation



Déchristianisation
La Convention montagnarde a poursuivi la politique de 
déchristianisation menée par la Constituante.

Cette politique a débuté avec l’introduction d’un nouveau 
calendrier, « républicain et révolutionnaire », à la place de 
l’ancien calendrier grégorien. Le but était d’enlever toute 
référence à la religion et la royauté.

La Convention a procédé à un changement des noms des 
villes, des communes et des rues, qui rappelaient l’ancien 
régime et sa religion.

Des citoyens rejetaient leur noms chrétiens et adoptaient 
des noms romains, tels que Gracchus, Brutus, et autres. Par 
ce fait, ils exprimaient, entre autres, leur admiration à la 
République Romaine, source de référence pour les 
révolutionnaires.





Jean Louis David, Le serment des Horaciens 1785



Déchristianisation I

Mouvement populaire spontané, alimenté par 
l’anticléricalisme, la déchristianisation atteint son 
apogée entre 1793 et 1794.

Dans son aspect destructeur, il a pris la forme de 
fermeture d’églises, de destructions d’objets sacrés 
et d’organisation de mascarades burlesques 
parodiant les actes religieux.

Les prêtres furent obligés d’abdiquer de leurs 
fonctions, de se défroquer, voire de se marier. On 
estime à 20 000 le nombre de clercs touchés par ces 
mesures.



















La déchristianisation II
La déchristianisation ce fut aussi le développement du 
culte de la Raison, avec la transformation des églises 
« en temples de la Raison » et la vénération des 
« déesses de la Raison ».
La déchristianisation s’est manifestée aussi avec le culte 
des martyrs de la Liberté, tués par les ennemis de la 
Révolution, tels que Marat, Pelletier et Chatier. 
Elle s’est aussi manifestée avec la célébration 
d’événements importants de la Révolution, comme la 
prise des Tuileries (10 août), le jour de l’exécution du 
Roi (21 janvier), etc.
La déchristianisation a suscité des réactions. Celles-ci 
ont pris la forme d’une résistance passive, de la 
célébration de « messes blanches » (sans prêtres ) ou 
encore de soulèvements armés.





La politique religieuse sous la 
Convention « Montagnarde »



Le culte de l’Etre suprême
Les dirigeants des Montagnards, avec en tête

Robespierre, ont décidé de mettre fin au
mouvement de déchristianisation.

Ils ont tenté de le remplacer avec le culte de l’Etre
suprême et la croyance en l’immortalité de l’âme.
Ce qui devait permettre d’introduire des éléments
d’éthique.

Le culte de l’Etre Suprême fut bien reçu, comme le
montre l’ampleur des célébrations pratiquées dans
toute la France.





Fête en l’honneur de la déesse de la Raison à l’Eglise de Notre-Demae de Paris 















Articles du décret instituant le culte de 
l’Etre Suprême

Article premier : Le peuple français reconnaît l’existence de 
l’Etre Suprême et l’immortalité de l’âme. 
Article deux : Il reconnaît que le culte digne de l’Etre 
Suprême est la pratique des Droits de l’Homme. 
Article trois : [Le peuple français] met au premier rang de 
ses devoirs 
de détester la mauvaise foi et la tyrannie, 
de punir les tyrans et les traîtres, 
de secourir malheureux, 
de respecter les faibles,
de défendre les opprimés, 

de faire aux autres tout le bien que l’on peut,
et de n’être injuste pour personne »
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La politique sociale sous la 
Convention « Montagnarde »



Mariage civil - Divorce

Le mariage civil et le divorce avaient été institués par 
l’Assemblée Législative (1791-1792).

La Convention Montagnarde facilita la procédure du 
divorce : le divorce pour incompatibilité des mœurs 
fut admis sur simple affirmation des époux
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La protection de l’enfance

La Convention Montagnarde prit soin des enfants.

Considérés comme innocents, ils avaient droit à la 
protection de la part de l’Etat, même à l’encontre 
du désir de leurs parents.

Dans cette même logique, les enfants « naturels », 
nés hors mariage, avaient les mêmes droits que les 
enfants « légitimes ».

Des mesures furent prises pour assister les enfants 
abandonnés, placés dans des hospices nationaux.

Les mères non mariées furent secourues. 







L’organisation de l’assistance sociale
La Convention Montagnarde prit de mesures pour

éliminer la mendicité et le vagabondage en organisant
l’assistance sociale.

L’article 23 de la Déclaration des Droits de l’Homme de
1793 stipulait :

« La société droit la subsistance aux citoyens malheureux,
soit en leur procurant du travail, soit en assurant les
moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de
travailler ».

Les mendiants devaient fournir du travail suivant leurs
aptitudes.

Selon les Montagnards, l’Etat devait remplacer l’initiative
privée et l’Eglise et prendre en charge l’assistance
publique.



L’organisation de l’assistance sociale II 

Des pensions furent instituées pour les paysans et 
artisans vieux ou malades, ainsi que pour les veuves 
avec enfants.

Les paysans avaient droit aux soins médicaux gratuits.

Les parents des victimes de la Révolution et guerres 
avaient droit à une pension.



Enseignement : de la tutelle de l’Eglise 
à la prise en charge par l’Etat

Sous l’Ancien Régime, l’enseignement appartenait à 
l’Eglise.  Avec la Révolution, c’est l’Etat national qui 
se chargea de son organisation. 



L’institution d’un enseignement primaire 
gratuit, obligatoire et laïque

La Constitution de 1793 déclarait le « droit à
l’instruction ».

La Convention montagnarde institua en 1793 le
principe d’un enseignement primaire gratuit,
obligatoire et laïque.

Elle décida aussi la création d’une école dans toute
localité de 400 à 1500 habitants, école destinée non
seulement aux enfants, mais aussi aux adultes des deux
sexes.

Tous les enfants de deux sexes de 6 à 8 ans devaient
fréquenter l’institution scolaire. Des sanctions sévères
étaient prévues contre les parents qui ne se
conformaient pas à cette obligation.



La Terreur



La Terreur : 1793-1794 

Sous la « Convention montagnarde », la répression 
politique s’intensifia.

Ceux qui étaient considérés comme des « ennemis 
de la Révolution » furent jugés par le Tribunal 
Révolutionnaire et, dans un grand nombre de cas, 
guillotinés.

Parmi les victimes de la Terreur, se trouvaient la 
Reine Marie-Antoinette, des nobles, des prêtres 
réfractaires, ainsi que des révolutionnaires modérés 
comme les Girondins.





Le procès de la Reine 
Marie-Antoinette





La décapitation de Marie-
Antouanette



L’exécution de Marie-
Antouanette



Exécution des 9 « émigrés », octobre 1793



Des prêtres 
condamnés  à la 
guillotine





Les Girondins conduits à 
l’échaufaud



Des condamnés transférés au lieu d’exécution





La Terreur en nombre

On estime que, sous la Terreur, environ 500 000
personnes ont été considérés comme « suspects ».

Le nombre total des victimes est estimé à 40 000
personnes.

A cela il faudrait ajouter 200 000 morts, causés par la
guerre civile menée dans la région de la Vendée.

Les victimes de la Terreur comprenaient des nobles et des
prêtres réfractaires, mais aussi des révolutionnaires
modérés, ainsi que des Montagnards.

Il faut aussi considérer que deux tiers des personnes
exécutées étaient des paysans ou des ouvriers.



Causes de la Terreur
Elles ont été multiples : 

les menaces qui pesaient sur la République, 
notamment celle d’une invasion de troupes 
étrangères 

la hantise du complot, la peur des traîtres et des 
espions

l’antagonisme Révolution / Contre-Révolution qui 
radicalisait les conflits politiques, favorisant les 
pratiques d’élimination physique

la cruauté de certains représentants de la Révolution   





















Domestication du mouvement populaire
Les Montagnards ont tenté avec succès de contrôler le

mouvement populaire des Sans-culottes.

Des mesures ont été prises portant des restrictions au
fonctionnement des divers groupements des Sans-culottes
(sociétés populaires, armées révolutionnaires, Commune
de Paris). Certains de ces groupements ont été dissous ou
amenés à s’autodissoudre.

Le rejet de la déchristianisation s’inscrivait aussi dans ce
projet de domestication du mouvement populaire.

La fraction la plus radicale de ce mouvement, les Hébertistes,
fut ainsi durement réprimé avec des arrestations et des
emprisonnements. Accusés d’être des éléments de division,
Hébert et ses collaborateurs furent guillotinés.



Jacques Hébert, 
révolutionnaire 
radical,
membre du Club 
des Cordeliers, 
éditeur du 
journal Père 
Duchense, 
exécuté par le 
Comité de Salut 
Public en 1794



Conséquences de la domestication du 
mouvement populaire

La Sans-culotterie avait, certes, été domestiquée. 
Mais les Montagnards perdaient en même temps 
l’appui des masses populaires.



Indulgents / Robespieristes

Pour éliminer les Hébertistes, chefs de file du
mouvement populaire, les partisans de Robespierre
s’étaient appuyés sur les Indulgents (représentés par
Danton et Desmoulins).
Lorsque ces derniers ont dénoncé la poursuite de la
politique de Terreur menée par les dirigeants
robespierristes, ils furent à leur tour arrêtés, jugés,
condamnés et exécutés.
Les partisans de Robespierre avaient ainsi éliminé toute
opposition ouverte.
Mais ils s’étaient aussi privés de nombreux soutiens et
se trouvaient désormais isolés.



Camille Desmoulins
Membre du groupe 
dirigeant des 
Indulgents



Danton, 
membre 
dirigeant des 
Indulgents
le jour de son 

exécution



Les Indulgents à l’échafaud



La tête de Danton exhibé au public





La chute des Robespierristes



Le coup d’Etat du 9 Thermidor: 
la chute de Robespierre et ses compagnons

Une union s’était formée entre des anciens 
Indulgents et des anciens « Terroristes » contre le 
groupe dirigeant robespierriste. 

A l’origine de cette union : la peur de se trouver à 
l’échafaud. 

L’objectif de l’union : mettre fin à la Terreur.

Ainsi, un coup d’Etat s’est produit à la Convention le 
9 Thermidor de l’an III : Robespierre, Saint-Just et 
d’autres dirigeants furent arrêtés, condamnés et 
guillotinés.

Le « gouvernement révolutionnaire » était ainsi 
arrivé à sa fin. Le régime de Terreur aussi.



























L’exécution de Robespierre
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